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Introduction

La Ve République est, après la IIIe République, le plus durable des régimes de la France contemporaine. Pourtant, nombreux sont les hommes politiques et les observateurs à avoir prédit ou souhaité sa disparition imminente. Cette république a survécu aux circonstances dramatiques qui l'ont fait naître et au général de Gaulle, qui l'a créée et surtout incarnée. Elle a résisté à la crise politique majeure de Mai 68 et aux difficultés économiques et sociales chroniques provoquées par le choc pétrolier de 1973 et la désindustrialisation française. Elle a fait preuve de son adaptabilité, surmontant les alternances et plusieurs expériences de cohabitation, contraires à l'esprit du régime mais pas à la lettre de la Constitution. Cette Constitution a été fréquemment révisée, surtout au tournant des xxe et xxie siècles, au moment où certaines personnalités, à gauche surtout, plaidaient en vain pour l'élaboration d'une VIe République. L'histoire institutionnelle française depuis 1958 se caractérise par sa stabilité, alors même que les différents aspects de la vie de la vie nationale – économiques, sociaux, politiques, culturels – ont connu d'importantes mutations.

Depuis 1958, la France a bien changé. À la fin des années 1950, l'économie française se relevait à peine du double choc de la crise des années 1930 et de la saignée de la Seconde Guerre mondiale. L'agriculture occupait encore un cinquième de la population active, une partie de l'activité économique se situait en milieu rural, les commerçants et artisans constituaient un groupe social important, même s'ils avaient conscience de leur déclin, comme l'a prouvé l'épisode poujadiste. Le secteur secondaire reposait encore sur l'industrie lourde. L'urbanisation, forte depuis la Libération, restait toutefois gênée par la pénurie de logement. Au cours des cinq décennies qui ont suivi, les activités agricoles sont devenues résiduelles, les campagnes se sont transformées en zone résidentielle ou en espace touristique, l'industrie française s'est modernisée puis restructurée en abandonnant ses productions les plus anciennes et les moins rentables (textile, mines, sidérurgie…). L'essor urbain a pris différentes formes – grands ensembles, banlieues pavillonnaires, rénovation des cœurs de ville – avant de céder la place à une « rurbanisation » diffuse. À ces changements sociaux correspondent des mutations culturelles peut-être encore plus importantes. L'exode rural puis la désindustrialisation ont fait éclater les formes d'encadrement et les sociabilités traditionnelles (famille élargie, communauté villageoise, Églises, syndicats), tandis que les baby-boomers ont, par leur poids démographique, fortement contribué à implanter dans les mentalités collectives les valeurs individualistes qui étaient les leurs au cours des années 1960 et 1970. Cet individu, qui consacre davantage de temps à ses loisirs, est la cible d'une culture de masse qui s'est fortement développée en 1958 : à cette date, seulement 5 % des foyers français étaient équipés d'un poste de télévision ! Les médias de masse ont contribué à façonner l'opinion publique et à l'ouvrir sur le monde – ou du moins sur une certaine représentation du monde.

La vie politique elle-même a connu d'importantes évolutions, dont certaines sont d'ailleurs liées aux grandes mutations socioculturelles de la France contemporaine. En effet, le politique n'est pas une entité isolée. Il est le fruit d'une conjoncture économique, sociale et culturelle, mais il souhaite aussi agir sur elle, par le biais notamment des politiques publiques. Les relations entre le politique et les autres domaines de la vie nationale sont à double sens. En cinquante ans, la pratique de la Constitution a évolué. Si le pouvoir présidentiel est resté prépondérant, à l'exception des phases de cohabitation, d'autres pouvoirs ont émergé, celui du Conseil constitutionnel, des collectivités territoriales, des institutions européennes. Des forces politiques nouvelles sont apparues ou réapparues – l'écologie, l'extrême droite électorale –, d'autres ont été marginalisées, notamment le communisme qui, en cinquante ans, passe de 20 à 5 % de l'électorat. Le rapport des citoyens à la politique évolue, en raison notamment du rôle croissant des médias dans la vie politique. La place du parti et du syndicat dans la démocratie décline, alors que les associations et les mobilisations collectives prennent une place nouvelle.

Cet ouvrage cherche à décrire et à comprendre les évolutions et les permanences qui affectent les différentes facettes de la vie politique française depuis 1958. Il n'entend pas se limiter à une chronique d'élections nationales et à une présentation de l'action des différents gouvernements qui se sont succédé au cours de ces cinquante années. Ces deux éléments, importants, ont toute leur place dans ce livre. Mais ils doivent être mis en relation avec l'étude des idées politiques, de leur lien avec le contexte économique, social ou géopolitique, de leur structuration en forces et en partis politiques, de leur diffusion et de leur médiatisation. Une attention particulière sera apportée au personnel politique, qui anime les partis, les parlements et les ministères, et au rapport entre les citoyens et la politique. Est-on passé, comme on l'écrit souvent, d'une période de passion politique, caractérisant les années 1960 et 1970, à une phase de démobilisation civique, voire de dépolitisation ? À l'intérieur des trois grandes périodes que nous avons distinguées – la République gaullienne (1958-1969), l'apogée du clivage droite-gauche (1969-1986), le temps des doutes et des crises (depuis 1986) –, les différents chapitres traitent chacun de ces thèmes : évolution des forces politiques et de leur audience électorale, action gouvernementale, personnel politique, idées et thèmes mobilisateurs, pratique des pouvoirs, attitude des citoyens et de l'opinion publique…

C'est par cette approche globale que ce livre entend se distinguer des synthèses déjà publiées sur la vie politique depuis 1958. Ces ouvrages ont été, pour la plupart, rédigés par des spécialistes de droit constitutionnel et de sciences politiques qui ont privilégié l'analyse des relations entre les différents pouvoirs, l'action des gouvernements et les résultats électoraux1… C'est avec les questions, les méthodes et les outils de l'historien que nous comptons analyser l'évolution politique de ces cinquante années, en tenant compte d'une difficulté de taille : les déséquilibres et les lacunes de la bibliographie historique. Les historiens ont investi assez largement la République gaullienne et la présidence de Georges Pompidou. Ils s'engagent depuis quelques années dans l'étude du septennat de Valéry Giscard d'Estaing. Mais ils ne s'aventurent guère au-delà du début des années 1980, laissant ce terrain aux politistes, sociologues, essayistes et journalistes. La première partie de cette synthèse s'appuie donc sur des travaux historiques qui font déjà autorité. La deuxième partie repose, elle, sur une documentation plus composite. Quant à la troisième, qui porte sur les vingt dernières années, elle cherche surtout à défricher un terrain que, nous l'espérons, les historiens n'hésiteront pas à occuper dans les prochaines années.



1 Citons simplement la synthèse classique et précieuse de Jacques Chapsal, La vie politique depuis 1958, PUF, 1re éd., 1987 ; et celle, plus alerte et parfois plus rapide, de Jean-Jacques Chevallier, Guy Carcassonne, Olivier Duhamel, Histoire de la Ve République 1958-2007, Dalloz, 2007.






Partie 1

La République gaullienne (1958-1969)


De 1958 à 1969, de Gaulle domine indiscutablement la vie politique française. Revenu au pouvoir à la faveur d'événements troubles et de circonstances dramatiques, il s'y est maintenu pendant plus de dix années. C'est lui qui a voulu et défendu auprès des parlementaires d'abord, des électeurs ensuite cette Ve République qui entre en vigueur au début de l'année 1959. C'est lui qui, par sa pratique du pouvoir et ses initiatives, fait évoluer ce régime qui survit à l'indépendance de l'Algérie et à la crise de Mai 68. Et contrairement à la situation qui était la sienne à la Libération, il a su progressivement constituer une majorité autour d'une famille gaulliste restructurée et élargie, capable de fournir un ou plusieurs successeurs. Cette indiscutable réussite politique n'était pas forcément prévisible en 1958. Parmi les hommes politiques qui le soutenaient, plusieurs pensaient que le gaullisme n'était qu'une parenthèse dans la vie politique française, que l'on pourrait fermer une fois finie la guerre d'Algérie.

Cette partie cherche à montrer comment de Gaulle a utilisé le contexte et les pouvoirs qui lui étaient accordés pour installer un nouveau régime politique et, surtout, modifier la physionomie de la vie politique française. Une place importante est accordée aux quatre premières années, au cours desquelles le Général a peu à peu fait prévaloir ses vues en matière institutionnelle (chapitre 1). Les oppositions ont tardé à s'adapter à la nouvelle donne politique, notamment à la bipolarisation provoquée par le mode de scrutin choisi pour les élections législatives et présidentielle et renforcée par l'action et le discours de Georges Pompidou, Premier ministre de 1962 à 1968. Divisées face au régime, incapables de s'entendre lors des élections, elles n'ont pas réussi à mettre en péril le pouvoir (chapitre 2). Celui-ci dispose de nombreux atouts : une majorité solide, un personnel politique renouvelé et dévoué au pouvoir exécutif, une action gouvernementale modernisatrice soutenue par une vision cohérente de la France (chapitre 3). La crise de Mai 68 ne remet finalement pas en cause l'assise politique du pouvoir ; mais elle rompt l'image d'un Président s'identifiant à l'unité de la Nation et elle avive des ambitions à l'intérieur même de la majorité (chapitre 4). De Gaulle a trop bien réussi, puisque la majorité des Français est alors convaincue que le régime peut lui survivre.






Chapitre 1

La mise en place de la Ve République (1958-1962)

La crise politique de 1958 crée les conditions d'une rupture institutionnelle qui dure plusieurs années. À la fin du mois de mai 1958, le retour de De Gaulle à la tête du dernier gouvernement de la IVe République enclenche le processus qui conduit à l'adoption rapide d'une nouvelle Constitution, compromis entre la tradition parlementaire et les thèses favorables au renforcement de l'exécutif. Lorsqu'elle commence à fonctionner en janvier 1959, la Ve République n'a pas encore ses traits définitifs. Les rapports de forces politiques, la pratique institutionnelle et les importantes modifications constitutionnelles de 1962 modifient sensiblement le fragile équilibre trouvé en 1958. C'est au terme de ces quatre années que la nouvelle République est véritablement installée.




Le retour de De Gaulle


Le 13 mai 1958 et ses conséquences politiques

En révélant de façon aiguë une crise politique multiforme et l'incapacité du pouvoir à régler le problème algérien, les événements du 13 mai 1958 ont joué un rôle déterminant dans l'agonie de la IVe République et le retour du général de Gaulle. Ce jour-là, à Alger, ont lieu deux manifestations : d'une part, une cérémonie, organisée par l'autorité militaire, en l'honneur de trois soldats français exécutés quelques jours plus tôt par le FLN, après avoir été emprisonnés pendant dix-huit mois ; d'autre part, une grève générale, à l'initiative de diverses organisations nationalistes, rassemblées au sein d'un Comité de vigilance, qui dénonce la constitution à Paris d'un gouvernement dirigé par le MRP Pierre Pflimlin et suspecté de vouloir brader l'Algérie française. Depuis plusieurs années, l'atmosphère à Alger est très tendue, en raison de l'agitation entretenue par différents courants politiques favorables à l'Algérie française (gaullistes, poujadistes, extrême droite activiste) et tolérée par une Armée qui semble de plus en plus coupée du pouvoir civil. Le 6 février 1956 déjà, le nouveau président du Conseil, le socialiste Guy Mollet, a été accueilli à coups de tomates par une fraction de la population d'Alger et a été obligé de céder à la pression de la rue : il a renoncé à nommer comme gouverneur de l'Algérie le général Catroux, réputé libéral, et lui a préféré un politique, le député de Dordogne Robert Lacoste, acquis à l'Algérie française.

Le 13 mai 1958, la manifestation organisée par les mouvements nationalistes dégénère rapidement en véritable insurrection. En fin d'après-midi, la foule prend d'assaut le gouvernement général. Les chefs de l'Armée (les généraux Salan et Massu) se refusent à utiliser les armes contre les insurgés. Rallié à la France libre du général de Gaulle dès l'été 1940, considéré par la population algéroise comme le vainqueur de la « bataille d'Alger » qui, en 1957, a ramené la sécurité dans la ville, le général Massu accepte de constituer un Comité de salut public. Cette idée a été avancée par l'un des principaux activistes, Pierre Lagaillarde, un avocat de 27 ans qui préside l'Association générale des étudiants d'Alger. Composé de militaires et de représentants des différents courants politiques favorables à l'Algérie française, ce Comité de salut public a officiellement pour but, selon Massu, de favoriser la formation à Paris d'un gouvernement d'union présidé par le général de Gaulle. Alger refuse ainsi de reconnaître la légitimité du gouvernement Pflimlin, investi le même jour par l'Assemblée nationale avec une majorité courte mais nette (274 voix pour, 129 contre, 137 abstentions). Comme le 6 février 1934, deux légitimités se font face : celle de la rue d'une part, celle du Parlement de l'autre. Mais grâce à l'appui de l'Armée et au jeu subtil du général de Gaulle, la rue impose progressivement sa solution à l'opinion publique et au Parlement.

C'est au cours de la seconde quinzaine de mai que la solution de Gaulle s'impose. Les événements s'enchaînent rapidement. Le 15 mai, le général Salan, investi de la plénitude des pouvoirs civils et militaires en Algérie par le gouvernement, fait une déclaration, conclue par un cri, suggéré par le gaulliste Léon Delbecque : « Vive de Gaulle. » Le même jour, de Gaulle publie un communiqué fustigeant à nouveau le « régime des partis », coupable de « la dégradation de l'État », et affirmant se tenir « prêt à assumer les pouvoirs de la République ». Il développe cette idée le 19 mai, lors d'une conférence de presse qui cherche surtout à rassurer l'opinion publique sur son attachement à la légalité républicaine : « Croit-on qu'à soixante-sept ans, je vais commencer une carrière de dictateur ? », feint-il de s'interroger. C'est alors que se prépare, à Alger et en métropole, un véritable complot militaire, baptisé « Résurrection », qui vise à se saisir du pouvoir d'État pour le confier à de Gaulle, sans que celui-ci soit directement impliqué. Le 24 mai, les insurgés venus d'Alger s'emparent de la préfecture d'Ajaccio et prennent le contrôle de la Corse, en dépit de la résistance de certains élus radicaux et socialistes (à Bastia, notamment). Ce coup de force semble annoncer un débarquement en métropole et, de fait, une véritable guerre civile. C'est dans ce climat que se poursuivent les tractations politiques qui aboutissent au retour de De Gaulle. Même si elle procède d'une forme de chantage – comme l'affirme alors Pierre Mendès France –, cette solution apparaît peu à peu comme le seul moyen d'éviter une guerre civile aux yeux d'une majorité de la classe politique métropolitaine.




La solution politique

Cette solution, le président de la République, le conservateur René Coty, l'a envisagée dès le 5 mai 1958, avant d'appeler finalement Pierre Pflimlin à la présidence du Conseil. De Gaulle ne suscitait alors pas un consensus assez large. C'est sous la pression des événements de mai que les ralliements se multiplient. Le chef officieux des modérés, Antoine Pinay, favorable à l'Algérie française, se rend au domicile du Général, à Colombey-les-deux-Eglises, dès le 22 mai. Il l'assure du soutien de la droite. À partir du 24 mai, le président du Conseil Pierre Pflimlin prend conscience qu'il devra céder la place à de Gaulle, mais il affirme son souci de respecter la légalité démocratique. Dans la nuit du 26 au 27 mai, il rencontre le Général. Quelques heures plus tard, le 27 mai, celui-ci fait paraître un communiqué dans lequel il affirme avoir « entamé hier le processus régulier nécessaire à l'établissement d'un gouvernement républicain ». Abandonné par ses ministres issus de la droite modérée, Pflimlin est véritablement poussé à démissionner avec son gouvernement – ce qu'il fait le 28 mai.

Si de Gaulle a accéléré ainsi le processus, c'est sans doute en raison de l'appui que lui apportent les deux principales personnalités de la SFIO : l'ancien président de la République Vincent Auriol et, surtout, le chef du parti, Guy Mollet. Dès le milieu du mois de mai, celui-ci est convaincu que seul de Gaulle peut éviter au pays les deux périls qu'il redoute le plus : le putsch militaire et le coup de force communiste. Mais, le 27 mai encore, il est isolé au sein de son parti. Par 112 voix contre 3, les députés socialistes déclarent qu'ils ne se rallieront pas à une solution « qui est et restera un défi à la légalité républicaine ». Le 28 mai, un Comité d'action et de défense républicaine, composé du MRP et de la gauche non communiste, organise une manifestation qui cherche à renouer avec la thématique antifasciste pour s'opposer à une solution semblant dictée par l'Armée. Les communistes se joignent à cette manifestation qui, à Paris, rassemble entre 100 000 et 200 000 personnes. C'est un baroud d'honneur. Une partie des milieux jusqu'alors hostiles au retour de De Gaulle – notamment le quotidien Le Monde – commence à s'y rallier.

C'est le moment choisi par René Coty pour emporter la décision auprès des parlementaires. Élu en 1953, le dernier président de la IVe République est un conservateur, soucieux d'ordre et de sécurité. Peu attaché au compromis constitutionnel de 1946, il est surtout pressé d'en finir avec une situation insurrectionnelle synonyme de désordre et d'aventure. À ses yeux, de Gaulle représente la seule issue possible pour ramener le calme en Algérie et rétablir l'autorité du pouvoir civil sur l'Armée. Dans un premier temps, il organise une rencontre entre de Gaulle et les présidents des deux assemblées parlementaires (le socialiste Le Troquer pour l'Assemblée nationale, le radical Gaston Monnerville pour le Conseil de la République). La réunion, qui a lieu dans la soirée du 28 mai, ne donne pas de résultats. Le lendemain, il recourt à une prérogative très rarement utilisée par les présidents de la République. Il fait lire par Le Troquer un message aux députés, dans lequel il affirme s'être « tourné vers le plus illustre des Français » afin d'assurer « le salut de la Patrie et de la République ». Cet homme de 76 ans, marqué par la Grande Guerre, se réfère à la nécessaire Union sacrée autour d'un nouveau sauveur de la France. Il reprend à son compte l'argumentaire gaulliste : pour résoudre le conflit algérien, qu'il n'évoque d'ailleurs pas directement dans son message, « une réforme profonde de nos institutions » est nécessaire.




La confiance de l'Assemblée

Ainsi désigné pour former un gouvernement d'union nationale, le général de Gaulle se charge alors de constituer une majorité. Il parvient à rallier Guy Mollet, en lui assurant que la future Constitution ne reviendra pas sur le principe de la responsabilité du gouvernement devant le parlement. Le 31 mai, le Comité directeur de la SFIO et les deux groupes parlementaires socialistes accepte, à une courte majorité (77 voix contre 74), de soutenir de Gaulle tout en laissant aux députés la liberté de vote. Annoncée dès le 1er juin, la composition du gouvernement apparaît comme le résultat d'un compromis. L'homme qui fustige depuis 1946 le régime des partis appelle à son gouvernement, avec le titre de ministres d'État, quatre représentants des partis traditionnels : Guy Mollet (SFIO), Pierre Pflimlin (MRP) – ses deux principaux prédécesseurs à la présidence du Conseil –, Louis Jacquinot (CNIP) et Félix Houphouët-Boigny, qui représente à la fois les députés africains et les organisations du centre gauche. La présence d'Antoine Pinay aux Finances rassure à la fois les conservateurs et l'opinion publique. Les gaullistes ne sont que deux : André Malraux, qui n'a pas d'attribution bien définie, et Michel Debré, garde des Sceaux. Les ministères régaliens sont attribués à des techniciens, ce qui laisse une certaine liberté à de Gaulle, comme président du Conseil.

Le 1er juin, l'Assemblée nationale accorde son investiture à de Gaulle avec une nette majorité (329 voix pour, 224 contre). L'opposition est constituée par les 147 communistes, la moitié du groupe socialiste et les mendésistes. Les députés accordent ensuite au gouvernement des pouvoirs spéciaux en Algérie ainsi que la possibilité de légiférer pendant six mois par des ordonnances. Enfin, le 3 juin, par 350 voix contre 161 et 73 abstentions, les députés accordent au gouvernement le pouvoir d'élaborer un nouveau projet de Constitution. Mais, désireux de ne pas renouveler la malheureuse expérience faite en 1940 lors de l'octroi des pleins pouvoirs au maréchal Pétain, ils confient cette mission au gouvernement (et non au seul général de Gaulle) et l'assortissent d'une série de principes qui doivent inspirer la nouvelle Constitution : parmi ceux-ci, figurent la souveraineté populaire (par le biais du suffrage universel), la séparation des pouvoirs, la forme parlementaire du régime. Il est enfin clairement prévu de soumettre le texte à un référendum. Le 2 juin 1958 n'est donc pas un nouveau 10 juillet 1940.

Une autre référence historique se glisse sous la plume de certains observateurs critiques des événements de mai-juin 1958 : celle du 6 février 1934. Comme en février 1934, la légitimité de la rue – ici, la rue d'Alger – l'emporte sur la légalité démocratique et permet l'arrivée au pouvoir d'un homme providentiel. De façon symptomatique, de Gaulle se rend à Alger au lendemain même de son investiture parlementaire : c'est là, devant la foule algéroise, qu'il prononce son fameux et ambigu « Je vous ai compris », comme s'il sollicitait une autre investiture – celle des populations qui s'étaient soulevées le 13 mai. Mieux que Gaston Doumergue en 1934, il a su utiliser la crise profonde des institutions et le risque de la guerre civile et du coup d'État militaire pour faire accepter par les milieux politiques la nécessité d'une révision constitutionnelle. Le général de Gaulle a exploité le climat ouvert par des initiatives non démocratiques tout en respectant les formes de la légalité. Il a su rassurer, en mêlant fermeté du discours et sens du compromis politique.








La Constitution de la Ve République


Une élaboration rapide

Le nouveau gouvernement ne se concentre pas exclusivement sur la question constitutionnelle. Fermement dirigé par Georges Pompidou, alors inconnu du grand public, le cabinet du président du Conseil comporte une vingtaine de membres. Les fidèles du Général (Olivier Guichard, Jacques Foccart, Pierre Lefranc) voisinent avec des experts spécialistes des questions économiques (Jean Aubry, Antoine Dupont-Fauville, Roger Goetze) et même un intellectuel comme Charles Morazé. C'est ce cabinet qui donne les principales impulsions à l'action gouvernementale dans les trois domaines considérés comme prioritaires : la révision constitutionnelle, le redressement financier, l'affirmation de l'autorité de l'État en Algérie. Cette dernière question concentre les feux de l'actualité au cours de l'été 1958. Le président du Conseil se rend à quatre reprises en Algérie, entre juin et octobre 1958. C'est à l'occasion de ce dernier voyage, du 2 au 5 octobre, qu'il invoque « la paix des braves » et remet au pas l'Armée, en demandant aux militaires de cesser de faire partie d'organisations politiques ; il en profite pour écarter le général Salan, promu au poste honorifique d'inspecteur général de la Défense nationale.

La nouvelle Constitution est élaborée dans une grande discrétion, par une équipe d'experts dominée par les conseillers d'État (et non par des universitaires spécialistes de droit constitutionnel) et animée par le garde des Sceaux, Michel Debré. Les grandes lignes du texte sont arrêtées dès le mois de juillet, avant d'être présentées au Comité consultatif constitutionnel. Celui-ci est composé en majorité de parlementaires et présidé par Paul Reynaud, symbole de la droite modérée et parlementaire formée sous la IIIe République. Il délibère au cours de la première quinzaine d'août. Enfin, le Conseil d'État discute le projet et émet des réserves sur certains points cruciaux, notamment sur les pouvoirs exceptionnels (le futur article 16). Mais l'opinion publique n'a pas connaissance de ces débats, qui n'empêchent pas le Conseil des ministres d'adopter définitivement le texte le 3 septembre 1958. Le lendemain, le général de Gaulle présente son projet et annonce l'organisation d'un référendum, au cours d'une cérémonie saturée de symboles républicains : elle a lieu le 4 septembre – anniversaire de la proclamation de la IIIe République –, sur la place de la République, et l'intervention du président du Conseil est précédée par une allocution épique d'André Malraux.

L'élaboration du texte apparaît d'autant plus rapide qu'elle s'est déroulée hors de la scène publique et que les débats ont finalement été écourtés par la volonté présidentielle d'aller vite. Cette rapidité rompt avec les habitudes. Trois mois seulement ont été nécessaires pour rédiger une constitution, alors qu'il a fallu un an pour accoucher de la IVe République et cinq ans pour s'entendre sur la IIIe ! Il est vrai que le Parlement a été en grande partie court-circuité et que le général de Gaulle avait, depuis le discours de Bayeux en juin 1946, eu le temps de mûrir son projet constitutionnel.




Le compromis constitutionnel

Pourtant, la Constitution de 1958 ne peut être qualifiée de constitution gaullienne. Elle est le fruit d'un compromis entre différents modèles constitutionnels – compromis réalisé pour être accepté par la majorité des forces politiques. Tout en affirmant de façon nouvelle les pouvoirs du président de la République, elle opère une synthèse entre les réflexions menées depuis la fin de la Grande Guerre en faveur du renforcement de l'exécutif et la tradition parlementaire.

Les articles consacrés au président de la République sont situés juste après quatre articles généraux. Ainsi est affirmé le rôle central du Président, à la fois arbitre et garant de l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire. À côté des fonctions régaliennes traditionnelles, le Président détient deux nouveaux pouvoirs, qui restent ponctuels et soumis à certaines conditions : le droit de dissolution, qui ne peut toutefois être mis en œuvre dans l'année qui suit l'élection d'une nouvelle Assemblée ; des pouvoirs spéciaux (article 16) lorsque les institutions, l'indépendance nationale et l'intégrité des territoires sont menacées. Quant au recours au référendum, il est, selon l'article 11, du ressort du gouvernement ou du parlement ; c'est la pratique ultérieure– et non le texte originel – qui en fait une arme au service du Président. Seules les lois relatives à l'organisation des pouvoirs publics peuvent être validées directement par un référendum, sans vote préalable des parlementaires. Le risque d'une dérive plébiscitaire, lié à la mémoire du Second Empire, semble ainsi écarté. Ce sont les mêmes craintes et les mêmes souvenirs qui justifient le mode d'élection du Président : plutôt que le suffrage universel, associé à l'élection de Louis Napoléon Bonaparte en 1848, c'est un collège d'environ 80 000 élus (parlementaires, conseillers généraux, maires et délégués municipaux) qui élit tous les sept ans le chef de l'État. S'il n'est pas encore l'élu direct du peuple, celui-ci se dégage ainsi de la tutelle parlementaire et apparaît, comme le souhaitait de Gaulle, au-dessus des partis.

Le compromis constitutionnel profite davantage au chef du gouvernement, qui prend le nom de Premier ministre : ce choix évoque le modèle britannique, où le chef de gouvernement détient de larges pouvoirs. Les articles 20 et 21 de la Constitution de 1958 sont, sur ce point, très clairs : « Le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation »… « Le Premier ministre dirige l'action du gouvernement. » C'est bien lui qui détient, au quotidien, la réalité du pouvoir exécutif, le président de la République ne quittant sa fonction d'arbitre que dans des circonstances exceptionnelles. Ce partage du pouvoir est source de conflits, dans la mesure où les présidents tendent à empiéter sur le pouvoir du chef de gouvernement. Le mode de désignation du Premier ministre favorise cette dérive : c'est le Président qui, en vertu de l'article 8, a le pouvoir de nommer le Premier ministre et, sur la proposition de celui-ci, les autres membres du gouvernement. Le Premier ministre apparaît dès lors comme l'homme du Président. C'est d'abord de lui qu'il tire sa légitimité, même s'il doit aussi obtenir la confiance d'une majorité à l'Assemblée nationale. Placé entre le Président et la majorité parlementaire, le Premier ministre a rarement l'espace politique suffisant pour exister de façon réellement autonome – sauf en cas de cohabitation : porté au pouvoir par la majorité parlementaire et soutenu par elle, il peut ainsi cantonner le président de la République au périmètre finalement exigu que lui attribue le texte constitutionnel.

C'est dans les périodes de cohabitation qu'apparaît une réalité fondamentale de la Constitution de 1958, souvent occultée par la pratique : la nature parlementaire du régime. Une fois nommé par le président de la République, le Premier ministre engage la responsabilité de son gouvernement devant l'Assemblée nationale – mais l'article 49 ne précise pas que cette procédure est impérative. En outre, les députés ont la possibilité de renverser le gouvernement si une motion de censure est déposée et votée à la majorité absolue : les abstentions sont donc confondues avec les voix favorables. Un gouvernement ne peut donc se maintenir indéfiniment sans la confiance d'une majorité de députés. Si la majorité parlementaire est hostile au Président, celui-ci est finalement obligé de nommer un Premier ministre qui lui est politiquement hostile : ce sera le cas lors des trois cohabitations, en 1986-1988, 1993-1995 et 1997-2002.




La prépondérance de l'exécutif

Pourquoi alors cette constitution apparaît-elle si peu parlementaire ? Sans doute parce qu'une série de dispositions limite le pouvoir des parlementaires, au profit de l'exécutif. Contrairement à la pratique de la IVe République, le Parlement ne siège plus de façon quasiment continue, mais seulement lors de deux sessions ordinaires qui durent chacune trois mois, l'une à l'automne, l'autre au printemps. Le Premier ministre et les parlementaires peuvent demander la convocation d'une session extraordinaire, mais celle-ci reste soumise à un décret du président de la République : en mars 1960, le général de Gaulle rejettera la demande des députés, dans un contexte politique délicat pour le gouvernement. Le Parlement ne maîtrise donc ni son calendrier, ni son ordre du jour, contrôlé par le gouvernement qui tend à privilégier ses projets de loi au détriment des propositions déposées par les députés. Enfin, deux dispositions permettent au gouvernement d'empiéter sur le pouvoir parlementaire. La possibilité de légiférer par ordonnance, pour une durée limitée et par un vote des députés, n'est pas nouvelle : elle reprend la tradition des décrets-lois, instaurée dans l'entre-deux-guerres. En revanche, l'article 47 est plus novateur : il fixe une durée maximale de 70 jours pour discuter de la loi de finances et donne au gouvernement la possibilité de recourir aux ordonnances pour appliquer la loi si les parlementaires ne respectent pas ce délai. Cette disposition n'a jamais été appliquée.

L'autorité du Parlement est également atteinte par des mesures qui sont autant politiques que symboliques. L'incompatibilité entre le mandat parlementaire et la fonction ministérielle, qui oblige un parlementaire devenu ministre à démissionner de son mandat, est justifiée par le principe de séparation des pouvoirs. Surtout, en rendant moins attractive la carrière ministérielle (faut-il sacrifier un mandat de cinq ans – pour un député – ou de neuf ans – pour un sénateur – pour un siège ministériel souvent plus éphémère ?), elle cherche à éviter ce qui apparaissait aux gaullistes comme l'une des causes de l'instabilité ministérielle : les ambitions des parlementaires renversant des gouvernements pour négocier ensuite un fauteuil de ministre. Cette mesure annonce aussi un changement du recrutement du personnel ministériel, souvent choisi en dehors du Parlement. La création du Conseil constitutionnel est aussi considérée comme un moyen de limiter et de contrôler le pouvoir parlementaire. D'abord parce qu'il est chargé de la validation de l'élection des parlementaires, qui était jusqu'alors du ressort des parlementaires eux-mêmes, au prix de certaines dérives : en 1956, une dizaine de députés poujadistes ont été invalidés, pour des raisons essentiellement politiques… Ensuite parce que ce Conseil, composé de neuf membres nommés par le président de la République, le président de l'Assemblée nationale et celui du Sénat, est chargé de vérifier la constitutionnalité des lois votées par les deux chambres, à la demande exclusive de ces trois personnalités et du Premier ministre. Il ne peut alors jouer le rôle des gardiens des libertés, voire de contre-pouvoir qui sera le sien après la révision constitutionnelle de 1974, élargissant le mode de saisine à 60 députés ou 60 sénateurs. Il apparaît plutôt comme un élément parmi d'autres qui bornent le pouvoir législatif des parlementaires.

Cet abaissement du Parlement explique que l'on présente volontiers la Constitution de 1958 comme une rupture avec le modèle républicain instauré au cours du xixe siècle, alors même que la lettre de ce texte marque davantage une évolution qu'une mutation fondamentale. Mais on ne peut séparer l'interprétation d'une Constitution du contexte qui l'a fait naître. La Ve République est d'abord le fruit d'un rejet de la IVe République et, au-delà, de la IIIe République. Les contraintes politiques et les traditions juridiques ont obligé les constituants à maintenir un certain équilibre entre les pouvoirs. Mais les principaux changements vont tous dans le sens d'un renforcement de l'exécutif. De même, les discours antérieurs de De Gaulle entretiennent peu de doutes sur la nature de la relation entre le président de la République et le Premier ministre. C'est pourquoi les tenants de la tradition parlementaire s'insurgent, moins contre le texte lui-même que contre ses non-dits et les dérives potentielles qu'il autorise. Cet implicite de la Constitution de 1958, la pratique du pouvoir le révélera très rapidement.








La mise en place des institutions


La campagne pour le référendum

La campagne pour le référendum est très brève : elle dure trois semaines, entre le 4 et le 28 septembre 1958. Elle ne modifie pas fondamentalement les clivages politiques apparus au moment de l'arrivée de De Gaulle au pouvoir. La quasi-totalité de la droite appelle à voter « oui », à l'exception de Pierre Poujade et d'une minorité de ses fidèles. Partagés entre l'attachement au modèle constitutionnel des Républiques précédentes et un certain pragmatisme politique qui les pousse à voir dans de Gaulle l'unique issue de la crise, le parti radical et la SFIO soutiennent finalement le projet, malgré d'importantes résistances internes. Les radicaux n'ont pas été convaincus par les arguments de Pierre Mendès France, marginalisé il est vrai dans son propre parti, et de Jean Baylet, le patron de la puissante Dépêche du midi. Leur conversion à la constitution nouvelle se traduit par un changement d'équipe dirigeante : c'est un modéré, jeune espoir de la République précédente, Félix Gaillard, qui accède à la direction du parti. À la SFIO, les débats sont très vifs, en raison du rôle personnel joué par le secrétaire général, Guy Mollet, dans la négociation du compromis constitutionnel. Lors du congrès du parti, qui se tient du 11 au 14 septembre, la majorité qui se dégage en faveur du « oui » (environ 70 %) est bien plus importante que celle qui, quatre mois plus tôt, avait soutenu le retour de De Gaulle.

Le seul grand parti à faire campagne pour le « non » est le Parti communiste, qui retrouve, sur la scène politique, la position isolée qu'il avait adoptée au moment de la guerre froide. Il est rejoint par quelques hommes de gauche, marginalisés dans leur propre parti puis dissidents, qui décident en juillet 1958 de former l'Union des forces démocratiques. Cette structure, qui ne se dote pas d'un véritable appareil partisan, regroupe des hommes issus de la SFIO (Édouard Depreux), du parti radical (Pierre Mendès France), de l'UDSR (François Mitterrand), de la Ligue des droits de l'homme (Daniel Mayer) et des chrétiens progressistes de la Jeune République. Elle mène une campagne active qui, par son organisation, sa thématique et son discours, rappelle les mobilisations antifascistes des années 1930. Ce qu'elle combat en effet, c'est la légitimation constitutionnelle du pouvoir personnel du Président et les risques d'une dérive autoritaire, contenue notamment dans l'article 16 sur les pouvoirs spéciaux : compte tenu du contexte particulier marqué par la guerre d'Algérie, le général de Gaulle ne sera-t-il pas tenté d'en abuser ? Cette campagne s'appuie sur les réflexions de quelques constitutionnalistes de renom, comme Georges Vedel et Maurice Duverger. Elle est relayée par les principaux organes de la « gauche hebdomadaire », France-Observateur et surtout L'Express qui, le 26 septembre, publie une tribune de Jean-Paul Sartre, intitulée « Les grenouilles qui demandent un roi » et comparant de Gaulle à Napoléon III. Le même jour, le patron du Monde, Hubert Beuve-Méry, se décide tardivement, dans un éditorial signé sous son pseudonyme Sirius, à appeler à voter « oui », mais un oui « conditionnel et provisoire ».

Le résultat du référendum du 28 septembre 1958 semble pourtant exprimer un « oui » enthousiaste. La participation s'élève à 85 % des inscrits et bat un record. Le « oui » recueille plus de 79 % des suffrages exprimés et emporte la majorité dans tous les départements. Le contraste avec les référendums constitutionnels de la IVe République est frappant : lors du premier référendum (mai 1946), le « non » avait gagné ; et lors du second (octobre 1946), l'abstention avait dépassé 30 %, le « oui » l'emportant d'une courte tête. Ce triomphe du « oui » signifie qu'un nombre important d'électeurs de gauche – notamment des électeurs communistes – ont voté en faveur du texte. La légitimité du général de Gaulle sort renforcée de ce scrutin. C'est après ce résultat qu'il réaffirme l'autorité de l'État sur l'Armée en Algérie et qu'il lance les travaux de la commission Rueff sur le redressement financier. Il peut aborder plus sereinement les échéances électorales de l'automne.




Les élections législatives de novembre 1958

La mise en place des institutions nouvelles commande l'organisation à brève échéance d'élections législatives : celles-ci ont lieu les 23 et 30 novembre 1958. Dès le début du mois d'octobre, de Gaulle tranche en faveur du scrutin majoritaire uninominal à deux tours, qui rappelle le mode électoral de la IIIe République. Il s'agit surtout d'un choix par défaut. De Gaulle ne veut plus du scrutin de la IVe République – un scrutin de liste, avec représentation proportionnelle éventuellement corrigée par certains aménagements (dont les apparentements, instaurés en 1951) –, qui avait trois défauts : il donnait une place excessive aux partis politiques qui, seuls, avaient la possibilité de constituer des listes départementales ayant une chance de succès ; il éloignait l'électeur de son député ; il rendait plus difficile la constitution de majorités stables. Certains gaullistes, dont Michel Debré, plaidaient pour un scrutin majoritaire à un tour, selon le modèle britannique : mais ce système avantageait les grands partis, capables d'attirer dès le premier tour un grand nombre d'électeurs. Or, les gaullistes, qui représentaient une force politique nouvelle, n'étaient pas sûrs de se placer en tête d'un grand nombre de circonscriptions. En revanche, compte tenu de l'atomisation des forces politiques de la gauche et de la droite modérée, les communistes auraient pu tirer leur épingle du jeu – ce que ne souhaitait évidemment pas le général de Gaulle. Une fois choisi le mode de scrutin, le gouvernement s'attelle rapidement au découpage des 465 circonscriptions, de Gaulle ayant souhaité supprimer 80 sièges de députés.

Pour affronter cette échéance électorale, les gaullistes doivent s'organiser. Dès le 1er octobre 1958, ils constituent une Union pour une nouvelle république (l'UNR) qui, conformément à la doctrine gaulliste, n'est pas un parti mais un regroupement d'organisations et d'individus aux sensibilités parfois fort différentes (du courant social-chrétien incarné par Edmond Michelet au nationalisme favorable à l'Algérie française). C'est Jacques Soustelle, bon connaisseur de l'opinion publique et populaire auprès des militants gaullistes, qui anime cette structure. L'UNR parvient à présenter des candidats, venus d'horizons très divers, dans environ trois quarts des circonscriptions. Les autres partis ne cherchent pas forcément à être présents partout – à l'exception du Parti communiste et, dans une moindre mesure, de la SFIO. Chacun se présente en ordre dispersé. Il n'y a pas d'accord électoral, ni à gauche, ni à droite, même si les gaullistes s'abstiennent de combattre les ministres issus d'autres forces politiques. Cette absence d'accord politique est sensible au second tour. Les désistements sont assez rares et sont surtout dictés par des considérations locales. Les candidats décident le plus souvent de se maintenir, ce qui explique le nombre important de triangulaires, voire de quadrangulaires.

L'absence d'une réelle bipolarisation et d'une politique concertée de désistements explique en partie l'évolution des résultats d'un tour à l'autre. Lors du premier tour, marqué par une abstention relativement élevée (23 %), les gaullistes font une percée remarquée (20 % des exprimés), mais obtiennent un résultat inférieur à celui qu'ils avaient réalisé en 1951. Avec 22 % des voix, la droite modérée apparaît comme le principal vainqueur de ce premier tour. En revanche, la gauche et, plus largement, les partis associés à la IVe République sont victimes du désir de renouvellement qui saisit l'électorat : le PC plonge en dessous de 20 %, la SFIO obtient environ 15 %, le MRP 11 %, les radicaux et assimilés 7 %. Le second tour accentue ce rapport de forces, tout en donnant cette fois une prime aux gaullistes. Faute d'avoir pu s'entendre, la gauche et le centre sont laminés : ils n'obtiennent que 134 députés, soit environ 30 % des sièges, alors qu'ils avaient totalisé plus de 50 % des voix. Les modérés obtiennent 133 députés. Quant aux gaullistes, ils peuvent revendiquer 198 sièges. Ils ont bénéficié de leur position centrale qui leur a permis, lorsqu'ils étaient opposés à des candidats de gauche, de rassembler les voix de la droite et, lorsqu'ils affrontaient des candidats modérés, de coaliser en partie des voix du centre et de la gauche. Compte tenu du caractère composite de l'électorat gaulliste de ce second tour et de l'amplification majoritaire liée au mode de scrutin, ces élections législatives ne traduisent pas un raz-de-marée en faveur de la droite, ni même en faveur de l'UNR. Mais elles permettent à de Gaulle de s'appuyer sur une Assemblée nationale plus favorable à ses vues que la précédente, même si les gaullistes n'obtiennent pas à eux seuls la majorité absolue.

La vraie signification de ces élections réside dans la volonté de renouvellement exprimée par le suffrage universel. 70 % des députés ne siégeaient pas dans l'Assemblée nationale précédente. Seuls 131 députés sortants ont été reconduits. De nombreuses personnalités sont battues. Parmi elles, d'anciens présidents du Conseil, symboles des républiques précédentes – comme les radicaux Daladier, Mendès France, Edgar Faure et Bourgès Maunoury ou le modéré Joseph Laniel. Et l'un des principaux rescapés de cette hécatombe, Paul Reynaud, vivante incarnation de la République parlementaire et libérale, est battu lors de l'élection à la présidence de l'Assemblée nationale, alors même qu'il bénéficiait de la sympathie du général de Gaulle. Au premier tour de scrutin, le 9 décembre 1958, il est nettement distancé par Jacques Chaban-Delmas qui, avec 259 voix contre 168, a recueilli des voix au-delà des seuls rangs gaullistes. Même s'il a exercé des fonctions ministérielles sous la IVe République, Chaban-Delmas illustre lui aussi ce renouvellement. C'est bien une nouvelle République, avec un nouveau personnel politique, qui s'ouvre au début de l'hiver 1958-1959.
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